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les objets importés lors de la première installation, aucun
privilège en ce qui concerne l'installation en général
n'est prévu dans le projet, même pour le personnel
diplomatique.
73. Il propose de supprimer au paragraphe 1 les mots
« autorisés par l'Etat de réception à les accompagner »
et d'insérer dans l'article une phrase disant que l'Etat
de réception peut limiter le nombre des membres de leur
famille qui accompagnent les membres de la mission.
74. En terminant, le Rapporteur spécial tient à pré-
ciser que c'est volontairement que la question de la
définition des « membres de la famille » a été laissée
de côté. La Conférence de Vienne n'a d'ailleurs pas
réussi à trouver une définition qui puisse être acceptée
par tous les pays.

75. M. NAGENDRA SINGH précise qu'il n'a pas
proposé d'accorder aux membres de la famille l'exemp-
tion de droits de douane sur les objets importés lors
de la première installation. Il s'est déclaré opposé à
l'idée d'octroyer aux membres de la famille du personnel
administratif et technique d'une mission spéciale des
privilèges plus étendus que ceux que la Convention de
Vienne de 1961 accorde, dans le cas des missions per-
manentes, aux personnes appartenant à cette même
catégorie.
76. Les divers articles sur les missions spéciales auront
au total pour effet de donner au personnel administratif
et technique des missions spéciales et aux membres
de leur famille des privilèges plus étendus que ceux
prévus au paragraphe 2 de l'article 37 de la Convention
de Vienne de 1961. C'est ce qui explique les objections
soulevées par les Gouvernements du Royaume-Uni et
de l'Autriche. Il y aurait lieu de remédier à cette situa-
tion en supprimant le paragraphe 2 de l'article 35 du
projet sur les missions spéciales. En même temps, il
faudrait modifier le texte de l'article 32 en remplaçant
les mots « des privilèges et immunités mentionnés dans
les articles 24 à 31 » par les mots « des privilèges et
immunités mentionnés dans les articles 24 à 30 ».

77. Le PRÉSIDENT dit que la question soulevée par
M. Nagendra Singh est une question de fond, mais qu'elle
résulte d'une question de forme.
78. La discussion a montré que, dans l'ensemble, la
Commission n'est pas en faveur du maintien des mots
« autorisés par l'Etat de réception à les accompagner».
Le Comité de rédaction devra examiner la suggestion de
M. Jiménez de Aréchaga tendant à régler ce point dans
l'un des articles qui figurent au début du projet, ainsi
que la suggestion du Rapporteur spécial d'insérer dans
le texte un passage qui autoriserait l'Etat de réception
à subordonner à certaines conditions ou restrictions
l'entrée des membres de la famille sur son territoire.
79. Enfin, le Président propose de renvoyer l'article 35
au Comité de rédaction, pour examen, compte tenu du
débat.

// en est ainsi décidé9.

La séance est levée à 13 h 5.

922e SÉANCE

Jeudi 15 juin 1967, à 10 h 5

Président : Sir Humphrey WALDOCK

Présents : M. Ago, M. BartoS, M. Castaneda, M. Cas-
trén, M. Eustathiades, M. Jiménez de Aréchaga,
M. Kearney, M. Nagendra Singh, M. Ouchakov,
M. Ramangasoavina, M. Reuter, M. Tammes, M. Ustor,
M. Yasseen.

Missions spéciales
(A/CN.4/193 et additifs; A/CN.4/194 et additifs)

(suite)

[Point 1 de l'ordre du jour]

ARTICLE 36 (Ressortissants de l'Etat de réception et
personnes ayant leur résidence permanente dans l'Etat
de réception) [40]

1. Article 36 [40]

• Pour la reprise du débat, voir 934' séance, par. 33 à 39.

Ressortissants de l'Etat de réception et personnes
ayant leur résidence permanente dans l'Etat de réception

1. A moins que des privilèges et immunités supplémen-
taires n'aient été reconnus par accord spécial ou par décision
de l'Etat de réception, le chef et les membres de la mission
spéciale et les membres de son personnel diplomatique qui
ont la nationalité de l'Etat de réception ou y ont leur rési-
dence permanente ne bénéficient de l'immunité de juridiction
et de l'inviolabilité que pour les actes officiels accomplis dans
l'exercice de leurs fonctions.

2. Les autres membres du personnel de la mission spé-
ciale et les personnes au service privé qui sont ressortissants
de l'Etat de réception ou y ont leur résidence permanente ne
bénéficient des privilèges et immunités que dans la mesure
où cet Etat les leur reconnaît. Toutefois, l'Etat de réception
doit exercer sa juridiction sur ces personnes de façon à ne
pas entraver d'une manière excessive l'accomplissement des
fonctions de la mission spéciale.

2. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 36 au sujet duquel le Rapporteur spécial a fait
des propositions au paragraphe 13 de la section relative
à cet article, qui figure dans son quatrième rapport
(A/CN.4/194/Add.2) ainsi que dans ses observations
complémentaires, qui figurent dans le document A/CN.
4/194/Add.4.

3. M. BARTOS, Rapporteur spécial, fait remarquer
que les règles de cet article ont fait l'objet de nom-
breuses controverses aux deux Conférences de Vienne.
Les discussions avaient porté sur la question de la natio-
nalité des membres de la mission, qui, en principe,
doivent avoir la nationalité de l'Etat d'envoi, et plus
spécialement sur la question des membres de la mission
ayant une résidence permanente dans l'Etat de réception,
à l'égard desquels se manifestait une certaine méfiance.
Pour les ressortissants de l'Etat de réception, celui-ci
a le droit de refuser qu'ils fassent partie de la mission
spéciale. Pour les personnes ayant leur résidence per-
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manente dans l'Etat de réception, le problème est plus
difficile, car beaucoup de pays sont liés par des conven-
tions garantissant le libre établissement des étrangers.
Bien sûr, l'Etat de réception a toujours la ressource de
déclarer une telle personne non grata mais c'est là une
décision assez grave. Quoi qu'il en soit, même si la
Commission adopte la rédaction de Vienne, plus d'un
point reste à éclaircir.

4. L'observation du Gouvernement de la Belgique, qui
touche à la forme, ne soulève pas d'objection de la part
du Rapporteur spécial.

5. La demande du Gouvernement suédois tendant à
reviser le commentaire de l'article sera prise en consi-
dération.

6. Le Rapporteur spécial approuve pleinement la
remarque du Gouvernement britannique visant à ne faire
figurer qu'une seule fois, dans un seul article (soit
l'article 36), la clause relative aux ressortissants de l'Etat
de réception et aux personnes ayant leur résidence per-
manente dans cet Etat.

7. A propos des observations du Gouvernement néer-
landais demandant la suppression de l'article 36, le
Rapporteur spécial rappelle que ce gouvernement avait
déjà adopté la même position aux deux Conférences
de Vienne, mais qu'une majorité écrasante de pays s'était
prononcée pour une certaine limitation de l'accès aux
fonctions soit diplomatiques, soit consulaires.

8. La Commission doit donc décider s'il faut main-
tenir ce principe de limitation et, si oui, dans quelle
mesure. Pour l'instant, cette limitation est garantie
d'abord par la règle en vertu de laquelle les membres
en question de la mission spéciale ne bénéficient que
de l'immunité fonctionnelle et ensuite par la disposition
qui exige de l'Etat de réception qu'il exerce sa juri-
diction sur ces personnes de façon à ne pas entraver
d'une manière excessive l'accomplissement des fonctions
de la mission spéciale. Cette dernière disposition est
plus une recommandation ou une « règle psychologique »
qu'une règle de droit strict.
9. Le Rapporteur spécial est en faveur du maintien
de l'article 36, sous réserve de certains remaniements
de forme.

10. M. TAMMES déclare qu'à son avis aucune raison
sérieuse ne justifie le manque de cohérence entre les
dispositions de l'article 36 où il est question des per-
sonnes qui sont ressortissantes de l'Etat de réception ou
y ont leur résidence permanente, et celles de l'article 14
(Nationalité du chef et des membres de la mission
spéciale ou des membres de son personnel) qui ne visent
que la nationalité sans faire mention de la résidence
permanente.

11. Cette divergence reflète celle qui existe entre les
articles 8 et 38 de la Convention de Vienne de 1961
sur les relations diplomatiques, sur lesquels sont fondés
les articles 14 et 36 du projet relatif aux missions spé-
ciales. Elle s'explique par le fait que la mention relative
aux résidents permanents, qui ne figurait pas dans le
projet d'articles de la Commission du droit international
concernant les missions diplomatiques permanentes, a
été introduite par la Conférence de Vienne de 1961,

laquelle a toutefois omis d'harmoniser le texte de
l'article 8 avec celui de l'article 38.

12. Or, il y a lieu de noter que la décision d'insérer
dans les deux paragraphes de l'article 38 de la Conven-
tion de Vienne de 1961 les mots «ou résident(s) per-
manents) » après le mot « ressortissants) » a été prise
par la Commission plénière de la Conférence de Vienne
de 1961 à la majorité peu convaincante de 27 voix
contre 8, avec 32 abstentions 1. Le modèle de la Conven-
tion de 1961 a donc peu de poids. En outre, rien ne
justifie, selon M. Tammes, l'application de la restriction
concernant les résidents permanents au domaine des
missions spéciales, qui est réglé dans une grande mesure
par voie d'accord entre les Etats intéressés. Toutefois, si
la Commission préfère assimiler les résidents permanents
de l'Etat de réception aux ressortissants de cet Etat à
l'article 36, le texte de l'article 14 devra alors être
réexaminé car les deux articles font intervenir le même
principe fondamental.

13. M. BARTO$, Rapporteur spécial, tient à préciser
qu'à la 12e séance plénière de la Conférence de Vienne
l'article 38 avait été adopté par plus des deux tiers des
voix.

14. M. TAMMES souligne que le vote auquel il a fait
allusion concernait expressément l'insertion d'une men-
tion relative aux résidents permanents. Il est évident
que, comme c'est l'usage dans les conférences internatio-
nales, la Conférence de Vienne de 1961 a adopté l'en-
semble de l'article à une forte majorité, mais ce vote
ne concernait pas particulièrement la question de l'assi-
milation des résidents aux ressortissants.

15. Enfin, M. Tammes fait remarquer que les observa-
tions des gouvernements visant à la suppression de
l'article 36 traduisent l'opinion de la Commission elle-
même, telle qu'elle est exprimée au paragraphe 4 de
son commentaire sur l'article 36 :

« La Commission souligne qu'à son avis il est préfé-
rable que cette question soit réglée par des accords
mutuels plutôt que de prescrire des règles internatio-
nales générales en la matière 2. »

16. M. CASTANEDA, tout en se prononçant pour le
maintien de l'article 36, éprouve quelques doutes sur le
bien-fondé de la règle qu'il exprime. Même si la Confé-
rence de Vienne a finalement admis que des personnes
ayant la nationalité de l'Etat de réception pouvaient
être agents diplomatiques, cette situation n'est pas
souhaitable et elle l'est encore moins lorsqu'il s'agit
d'une mission spéciale. M. Castaneda prend l'exemple
d'une mission spéciale qui serait composée de plusieurs
hommes d'affaires ayant la nationalité de l'Etat de récep-
tion. Ceux-ci bénéficieraient d'une immunité pour les
actes accomplis dans l'exercice des fonctions de la mis-
sion spéciale. Où fixer, pour ces personnes, la limite
entre les actes officiels et les actes accomplis dans leur
propre intérêt privé et que dire de leur situation privi-

1 Conférence des Nations Unies sur les relations et immunités
diplomatiques, Documents officiels, vol. II, p. 71, par. 191, 5.

2 Annuaire de la Commission du droit international, 1965,
vol. II, p. 203.
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légiée par rapport aux autres hommes d'affaires de l'Etat
de réception? M. Castaneda se demande s'il ne serait
pas indiqué de refuser, dans ce cas, l'immunité fonc-
tionnelle. On pourrait cependant déroger à cette règle
par voie d'accord mutuel.

17. M. NAGENDRA SINGH est enclin à penser,
comme M. Tammes, qu'il y a un manque de cohérence
entre les articles 14 et 36. Ou bien il faut supprimer
la mention relative aux résidents permanents dans
l'article 36, ou bien il faut l'ajouter dans l'article 14.

18. M. BARTOS, Rapporteur spécial, explique que
l'on n'interdit pas à l'Etat d'envoi de désigner comme
membres d'une mission spéciale des résidents perma-
nents de l'Etat de réception mais que ceux-ci ne béné-
ficieront que de l'immunité fonctionnelle.

19. Comme l'avaient fait remarquer à l'époque le Gou-
vernement australien et le Gouvernement néo-zélandais,
il arrive que certains commerçants ou hommes d'affaires
établis sur le territoire de l'Etat de réception, mais ayant
la nationalité de l'Etat d'envoi, abusent de la situation
pour servir leurs intérêts privés ; dans ce cas, l'Etat de
réception doit pouvoir leur refuser les privilèges et immu-
nités. Cette opinion a également été soutenue par un
grand nombre de pays d'Afrique et d'Asie.

20. Certes, la question de savoir où se trouve la limite
entre les actes de la fonction et les actes accomplis
à titre privé, qu'a soulevée M. Castaneda, est difficile
à résoudre. La réponse à cette question dépend de
l'interprétation que l'on donne à l'article sur l'activité
professionnelle (article 42 du projet). Suivant la pratique
latino-américaine, les hommes d'affaires qui font partie
de la mission spéciale profitent de leur séjour sur le
territoire de l'Etat de réception pour s'occuper d'affaires
privées. D'après la pratique britannique, l'Etat d'envoi
délègue d'abord une sorte de mission officieuse, com-
posée, par exemple, de commerçants qui étudient les
possibilités du marché. Cette mission d'avant-garde est
suivie de la mission officielle qui est chargée de conclure
le traité de commerce. Il s'écoule toujours un certain
laps de temps entre la cessation des fonctions de la
mission officieuse et l'envoi de la mission officielle.

21. M. Tammes a rappelé avec raison que le projet
présenté à Vienne par la Commission ne contenait pas
de disposition relative aux personnes ayant leur domi-
cile permanent dans l'Etat de réception. L'adjonction
a été faite à Vienne, sur la suggestion de pays du
Commonwealth et de pays africains. Les pays nordiques
et le Bénélux, eux, s'étaient prononcés contre cette
disposition, qui, à leur avis, risquait de limiter les possi-
bilités de relations internationales. La question se pose
donc de savoir si la Commission entend maintenir la
clause de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques.

22. M. KEARNEY est partisan de maintenir l'article 36
tel quel.
23. Il se déclare opposé à toute modification de
l'article 14 qui aurait pour effet de restreindre inutile-
ment la liberté de l'Etat d'envoi. Personne ne s'élève
très fortement contre le droit de l'Etat d'envoi de dési-

gner comme membres d'une mission spéciale des per-
sonnes qui ont leur résidence permanente dans l'Etat de
réception, et toute tentative de restreindre ce droit
créerait de nombreux problèmes.

24. Du point de vue pratique, le texte de l'article 36
traduit le désir des Etats de ne pas étendre le champ
des privilèges et immunités. Or, cette considération revêt
une importance toute particulière lorsqu'il s'agit d'une
personne qui a sa résidence permanente dans l'Etat de
réception et en qui les habitants du pays voient un des
leurs. L'octroi de privilèges à de telles personnes donne
lieu parfois à des sentiments d'hostilité.

25. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA appuie également
l'article 36 sous sa forme actuelle. Le texte traduit la
distinction que la Conférence de Vienne de 1961 a faite
entre trois catégories de personnes : premièrement, le
personnel diplomatique qui jouit de l'immunité absolue ;
deuxièmement, les personnes qui bénéficient d'une
immunité plus restreinte « pour les actes accomplis dans
l'exercice de leurs fonctions », pour employer la formule
de l'article 33, qui est reprise du paragraphe 3 de
l'article 37 de la Convention de Vienne de 1961 sur
les relations diplomatiques ; troisièmement, les ressortis-
sants de l'Etat accréditaire et les personnes ayant leur
résidence permanente dans cet Etat, qui jouissent d'une
immunité encore plus restreinte « pour les actes officiels
accomplis dans l'exercice de leurs fonctions », comme il
est stipulé au paragraphe 1 de l'article 36 et dans la
disposition correspondante de la Convention de Vienne
de 1961 dont ce paragraphe s'inspire.

26. M. Jiménez de Aréchaga rappelle que c'est la
Commission elle-même qui, en 1957, a délibérément
inséré dans le texte concernant les relations et immu-
nités diplomatiques le mot « officiels » après le mot
« actes » afin de limiter strictement l'immunité et l'invio-
labilité au minimum indispensable pour qu'un membre
de la mission puisse «utilement remplir ses fonctions»,
comme il est dit au paragraphe 2 du commentaire relatif
à ce qui constituait alors l'article 30 (Agents diploma-
tiques ressortissants de l'Etat accréditaire)3.

27. Pour toutes ces raisons, M. Jiménez de Aréchaga
invite instamment la Commission à adopter l'article 36
sous la forme dans laquelle il a été soumis.

28. M. OUCHAKOV constate que les articles 14 et 36
envisagent une hypothèse exceptionnelle à laquelle en
principe tout le monde objecte, et notamment les mem-
bres de la Commission. En réalité, la question doit être
tranchée à la conférence, car c'est aux plénipotentiaires
de dire si leur gouvernement est pour ou contre la sup-
pression de ce principe.
29. M. Tammes a raison quand il souhaite que l'on
harmonise les articles 14 et 36. Pourquoi ne prévoi-
rait-on pas à l'article 14 une disposition exigeant égale-
ment le consentement de l'Etat de réception pour la
nomination des personnes ayant leur résidence perma-
nente dans cet Etat ? Cela simplifierait le problème. Bien
entendu, si tel n'est pas le point de vue de la Commis-

3 Annuaire de la Commission du droit international, 1957,
vol. II, p. 159.
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sion, M. Ouchakov ne s'oppose nullement au maintien
de l'article 14 dans sa rédaction actuelle.
30. Quant à la situation qu'a évoquée M. Castaneda,
elle se produit, en fait, très rarement. Les missions
spéciales sont généralement composées de fonctionnaires
de l'Etat d'envoi et de personnel diplomatique, qui ne
s'occupent guère d'affaires privées. On peut, bien sûr,
prévoir cette hypothèse assez exceptionnelle, mais
M. Ouchakov estime qu'il est possible de maintenir
l'article tel qu'il est rédigé.

31. M. REUTER se déclare partisan du maintien des
articles 14 et 36, qui représentent, comme tout le projet
d'ailleurs, une solution de compromis entre les intérêts de
l'Etat d'envoi et ceux de l'Etat de réception. L'article 36
vient compléter l'article 14, en ce sens que l'article 14
donne à l'Etat de réception la possibilité juridique de
s'opposer à la nomination de certains membres de la
mission spéciale tandis que l'article 36 l'assure, s'il
s'abstient d'user de cette faculté, que le prix de cette
abstention ne sera pas trop élevé.

32. M. YASSEEN estime que l'article 36 est accep-
table dans sa teneur actuelle. Il est normal qu'on accorde
à un national de l'Etat de réception une immunité fonc-
tionnelle et les articles 14 et 36 se complètent heureu-
sement. Par ailleurs, il n'est pas nécessaire de men-
tionner à l'article 14 les personnes qui ont leur résidence
permanente dans l'Etat de réception car, si ces per-
sonnes ont la nationalité de l'Etat d'envoi, il y aura
conflit entre le statut que leur confère leur nationalité
et celui que leur confère leur résidence permanente.

33. La solution serait que l'Etat de réception, au
moment où il reçoit notification de l'arrivée de la mission
spéciale et de la liste des membres qui la composent,
refuse, le cas échéant, son consentement à la désignation
d'une ou de plusieurs personnes tombant sous le coup
des dispositions en question.

34. M. CASTRÉN accepte l'article 36 qu'il considère,
lui aussi, comme une solution de compromis. Cepen-
dant, comme le Rapporteur spécial l'a dit, le Comité
de rédaction pourrait remanier certaines parties du texte
du commentaire qui prêtent à malentendu.

35. M. RAMANGASOAVINA se prononce lui aussi
pour le maintien de l'article 36 tel qu'il est formulé.
Cet article complète bien l'article 14, dans lequel la
Commission pose en principe que les missions spéciales
sont essentiellement composées de personnes ayant la
nationalité de l'Etat d'envoi. Mais il peut y avoir des
exceptions, et la mission spéciale peut notamment
compter parmi ses membres des nationaux de l'Etat de
réception ou des ressortissants d'un pays tiers qui ont
leur résidence permanente dans l'Etat de réception.
L'article 36 est utile car il permet à l'Etat de réception
de ne pas accorder à de telles personnes les mêmes privi-
lèges et immunités qu'aux autres membres des missions
spéciales.

36. Quant à la place du mot « que » dans le dernier
membre de phrase du paragraphe 1, question soulevée
par le Gouvernement belge, M. Ramangasoavina juge
les deux rédactions également acceptables.

37. M. EUSTATHIADES juge les deux articles 14
et 36 satisfaisants. Le problème soulevé par M. Casta-
neda se posera certainement dans la pratique et sera
réglé d'après le critère de l'acte fonctionnel; mais le
projet ne peut entrer dans de tels détails.
38. Le léger décalage qui existe entre l'article 14 et
l'article 36 est voulu et opportun. L'article 14 prévoit
que l'Etat d'envoi ne peut nommer membre de la mis-
sion spéciale une personne qui a la nationalité de l'Etat
de réception qu'avec le consentement de ce dernier. Lors
du débat sur l'article 14 (907e séance), certains membres
de la Commission, notamment M. Castrén et M. Eusta-
thiades lui-même, ont émis l'opinion que le paragraphe 3
de cet article était un peu trop strict. Ce serait une
erreur de vouloir aller encore plus loin, et surtout de
poser de nouveau la question du consentement à propos
de l'article 36. Pour certains Etats, et il ne s'agit pas
seulement des jeunes Etats, ce peut être une nécessité
de nommer membres d'une mission spéciale des per-
sonnes qui résident dans l'Etat de réception.

39. M. CASTANEDA, à propos des observations de
M. Ouchakov, souligne que les missions spéciales de
composition mixte sont en fait assez fréquentes, du moins
dans certains pays, notamment les pays importateurs de
capitaux et d'articles manufacturés. Ainsi, une mission
spéciale belge de coopération économique venue au
Mexique était dirigée par le prince de Liège et comptait
parmi ses membres deux ministres et plusieurs fonction-
naires belges, ainsi qu'une quinzaine de banquiers
privés ; le Gouvernement mexicain n'a eu qu'à se féli-
citer de la composition de cette mission. L'Etat d'envoi
pourrait aussi bien inclure dans sa mission spéciale des
nationaux ou résidents de l'Etat de réception, qui y
exercent, par exemple, la profession de commerçant ou
de banquier. En pareil cas, les actes accomplis par ces
personnes à titre officiel au nom de la mission spéciale
et les actes accomplis à titre privé pour leurs affaires
propres seraient pratiquement confondus ; il résulterait
de l'article 36 que ces personnes jouiraient de l'immu-
nité de juridiction civile pour des actes accomplis en
tant que banquier ou commerçant dans leur propre pays,
ce qui créerait une inégalité par rapport aux autres
banquiers ou commerçants du même pays. Certes, l'Etat
de réception peut s'opposer à ce que de telles personnes
fassent partie de la mission spéciale, mais pourquoi ne
pas lui donner la possibilité de les accepter à condition
de ne pas avoir à leur accorder d'immunité? La Com-
mission peut difficilement refuser d'envisager une telle
possibilité.

40. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, dit qu'il est inévitable que des diffi-
cultés surgissent dans l'application de bon nombre des
articles du projet. Cependant, pour ce qui est de l'ar-
ticle 36, l'interprétation des mots « actes officiels accom-
plis dans l'exercice de leurs fonctions » ne devrait pas
poser trop de problèmes, ces mots devant s'entendre
uniquement des actes qui sont accomplis au nom de la
mission spéciale.
41. Personnellement, il estime, comme M. Jiménez de
Aréchaga et d'autres orateurs, que les articles 14 et 36
devraient être maintenus tels quels ; ces deux articles
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traitent d'aspects entièrement différents de la question
et on ne voit pas pourquoi le problème des résidents
permanents devrait recevoir la même solution dans les
deux cas.

42. M. USTOR approuve dans l'ensemble l'article 36.
Il estime qu'on pourrait tenir compte du point soulevé
par M. Castaneda en modifiant le début du paragraphe 1
actuel ainsi libellé : « A moins que des privilèges et
immunités supplémentaires n'aient été reconnus par
accord spécial... », de façon que la réserve qu'il prévoit
vise non seulement le cas où l'Etat de réception accorde
des privilèges supplémentaires, mais aussi celui où les
Etats intéressés conviendraient, par un accord spécial,
d'accorder des privilèges plus restreints.

43. M. BARTOS, Rapporteur spécial, dit qu'il serait
assez facile de résoudre la question de l'alignement des
articles 14 et 36 en complétant le paragraphe 3 de
l'article 14 de manière à préciser que l'Etat de récep-
tion peut aussi se réserver le droit de refuser les per-
sonnes, de quelque nationalité que ce soit, qui ont leur
résidence permanente dans l'Etat de réception. Le Rap-
porteur spécial propose de présenter un projet en ce
sens au Comité de rédaction, quoique personnellement
il ne croie pas qu'une telle disposition soit nécessaire.
En effet, l'Etat de réception a toujours la ressource de
déclarer une telle personne non grata ou non accep-
table ; la personne devrait alors non pas quitter le terri-
toire, mais cesser d'exercer des fonctions dans la mission
spéciale.

44. Le cas signalé par M. Castaneda se produit dans
la pratique. Mais certains pays considèrent une telle
situation comme inadmissible et elle ne peut se conce-
voir pour ce qui est des missions spéciales des Etats
socialistes ; parmi les pays capitalistes, certains l'accep-
tent et d'autres ne font que la tolérer.
45. La réserve formulée au début du paragraphe 1
donne à la règle une grande élasticité. Ce qui est garanti,
c'est l'immunité de juridiction et l'inviolabilité pour les
actes officiels accomplis dans l'exercice des fonctions.
Evidemment, la distinction entre ces actes et les autres
actes est difficile à faire. Cette question est flottante
même dans le droit interne ; en droit international, le
critère est encore moins certain.
46. La plupart des membres de la Commission sont
favorables à l'article tel qu'il est formulé. La règle
proposée a une utilité psychologique car l'octroi de
privilèges et d'immunités à des personnes qui ont la
nationalité de l'Etat de séjour ou qui y résident en
permanence suscite beaucoup de réticences. Par ailleurs,
la possibilité de nommer de telles personnes comme
membres des missions spéciales peut rendre service à
certains pays. Sans être opposé à la recherche d'une
formule plus satisfaisante, le Rapporteur spécial
conseille à la Commission de maintenir la règle qui a été
adoptée à une majorité de plus des deux tiers par la
Conférence de Vienne.
47. Le Rapporteur spécial revisera le commentaire
de manière à indiquer que rien dans le texte de l'article
n'est directement contraire à la pensée exprimée par
les gouvernements belge, suédois et néerlandais dans
leurs observations.

48. Il propose de renvoyer l'article 36 au Comité de
rédaction.

49. M. EUSTATHIADES croit comprendre que le
Rapporteur spécial accepte de mentionner au para-
graphe 3 de l'article 14 les personnes qui ont leur rési-
dence permanente dans l'Etat de réception. A son avis,
ce serait aller trop loin. Alors que les missions spéciales
ont pour but d'intensifier les rapports internationaux,
il serait inconcevable d'exiger le consentement de l'Etat
de réception pour que l'Etat d'envoi puisse nommer
membres d'une mission spéciale des personnes qui ont
leur résidence permanente dans l'Etat de réception.

50. Le PRÉSIDENT fait observer que, lors de la dis-
cussion de l'article 14 à la 907e séance, aucun avis n'a
été exprimé au sein de la Commission en vue d'une
modification éventuelle dudit article. La question qui
vient d'être soulevée à propos de l'article 14 devrait
donc être discutée au moment où la Commission repren-
dra l'examen de cet article.

51. En ce qui concerne l'article 36, la majorité des
membres sont en faveur de son maintien sous sa forme
actuelle. Les questions qui se posent ne sont que des
questions de forme, telles que l'endroit où il convien-
drait de placer le mot « que » ; ces questions peuvent
être réglées par le Comité de rédaction. Pour sa part,
le Président trouve la rédaction de l'article 36 peu satis-
faisante, mais il hésite à s'écarter du libellé adopté dans
la Convention de Vienne de 1961 pour de simples
raisons de style.

52. Enfin, il n'a jamais compris pourquoi la dernière
phrase du paragraphe 2 (comme la disposition corres-
pondante de la Convention de Vienne de 1961)
s'applique uniquement aux membres du personnel de
la mission et aux personnes au service privé. La clause
stipulant que « l'Etat de réception doit exercer sa juri-
diction sur ces personnes de façon à ne pas entraver d'une
manière excessive l'accomplissement des fonctions de la
mission spéciale » devrait, à n'en pas douter, s'appli-
quer aussi aux personnes plus importantes mentionnées
au paragraphe 1, toutes les fois que l'Etat de réception
est appelé à exercer sa juridiction sur lesdites personnes.

53. Pour conclure, le Président propose de renvoyer
l'article 36 au Comité de rédaction pour qu'il l'examine
en tenant compte du débat.

// en est ainsi décidé*.

ARTICLE 43 (Droit de quitter le territoire de l'Etat de
réception) [46]

54. Article 43 [46]
Droit de quitter le territoire de l'Etat de réception

L'Etat de réception doit, même en cas de conflit armé,
accorder des facilités pour permettre aux personnes béné-
ficiant des privilèges et immunités, autres que les ressortissants
de l'Etat de réception, ainsi qu'aux membres de la famille
de ces personnes, quelle que soit leur nationalité, de quitter
son territoire dans les meilleurs délais. Il doit en particulier,

Pour la reprise du débat, voir 934e séance, par. 40 à 48.
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si besoin est, mettre à leur disposition les moyens de transport
nécessaires pour eux-mêmes et pour leurs biens.

55. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 43, au sujet duquel les propositions du Rappor-
teur spécial se trouvent au paragraphe 8 de la section
relative à cet article dans son quatrième rapport
(A/CN.4/194/Add.2).

56. M. BARTOS, Rapporteur spécial, précise que cet
article correspond à l'article 44 de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques.

57. Le Gouvernement d'Israël a formulé deux pro-
positions : la première porte sur la terminologie
employée et sera examinée par le Comité de rédaction.

58. La deuxième proposition tend à ce que les archives
de la mission spéciale soient mentionnées en même
temps que ses biens. Le Rapporteur spécial n'est pas
opposée à cette proposition, mais pense que la question
des archives est suffisamment réglée par l'article 44 du
projet.

59. M. REUTER appuie les conclusions du Rappor-
teur spécial mais fait observer que la deuxième proposi-
tion d'Israël a plutôt trait à l'article 44 du projet qui
ne paraît pas donner de solution pour le cas où la
mission spéciale prend fin, alors que l'Etat d'envoi et
l'Etat de réception n'entretiennent ni relations diploma-
tiques ni relations consulaires.

60. A l'article 43 du projet, l'expression « leurs biens »
est un peu surprenante, mais M. Reuter ne fera pas
d'objections à cet égard si la Commission ne trouve pas
d'expression plus satisfaisante.

61. M. BARTOS, Rapporteur spécial, rappelle qu'à
la 912' séance la Commission a envisagé d'ajouter à
l'article 44 une disposition précisant que, si la mission
spéciale prend fin alors qu'il n'y a pas de relations
diplomatiques ou consulaires entre les deux Etats, l'Etat
d'envoi doit avoir la possibilité de retirer ses archives.

62. M. EUSTATHIADES fait observer que, même si
cette matière est couverte par l'article 44, il n'y aurait
aucun inconvénient à mentionner les archives dans l'ar-
ticle 43, comme le demande le Gouvernement d'Israël,
car l'article 43 traite d'une situation tout à fait spéciale.

63. M. KEARNEY demande si l'expression « per-
sonnes bénéficiant des privilèges et immunités » doit
s'entendre comme englobant les personnes qui ont leur
résidence permanente dans l'Etat de réception et aux-
quelles est accordée une certaine immunité, de manière
à leur permettre de quitter le territoire de cet Etat.

64. M. BARTOS, Rapporteur spécial, dit que selon la
conception de la Conférence de Vienne, tous les ressor-
tissants du pays d'envoi peuvent, dans le cas envisagé,
quitter le territoire, même s'ils y ont leur résidence
permanente. C'est là une règle générale du droit inter-
national qui vaut pour les circonstances exceptionnelles
envisagées dans l'article en discussion. La Conférence
de Vienne a beaucoup discuté d'une autre question, celle
de savoir si la femme ou les enfants qui ont la nationalité
de l'Etat de réception peuvent, en cas de conflit armé,

suivre le mari ou le père5. Cette question a été résolue
dans le sens du maintien de l'unité de la famille. La
même situation peut se présenter pour les missions spé-
ciales. C'est pourquoi le Rapporteur spécial conseille
à la Commission de garder la formule de la Convention
de Vienne.

65. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 43
au Comité de rédaction, qui devra tenir compte des
suggestions faites par le Gouvernement d'Israël et
examiner les rapports entre cet article et l'article 44.

// en est ainsi décidé6.

ARTICLE 37 (Durée des privilèges et immunités) [44,
par. 1 et 2]

66. Article 37 [44, par. 1 et 2]

Durée des privilèges et immunités

1. Toute personne ayant droit aux privilèges et immu-
nités en bénéficie dès son entrée sur le territoire de l'Etat
de réception pour exercer ses fonctions dans une mission
spéciale ou, si elle se trouve déjà sur ce territoire, dès que
sa nomination a été notifiée à l'organe compétent de cet Etat.

2. Lorsque les fonctions d'une personne bénéficiant des
privilèges et immunités prennent fin, ces privilèges et immu-
nités cessent normalement au moment où cette personne quitte
le pays, ou à l'expiration d'un délai raisonnable qui lui aura
été accordé à cette fin, mais ils subsistent jusqu'à ce moment,
même en cas de conflit armé. Toutefois, l'immunité subsiste
en ce qui concerne les actes accomplis par cette personne
dans l'exercice de ses fonctions comme membre de la mission
spéciale.

67. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 37, au sujet duquel les propositions du Rappor-
teur spécial figurent au paragraphe 7 de la section rela-
tive à cet article, dans son quatrième rapport (A/CN.4/
194/Add.2) ainsi que dans ses observations complé-
mentaires, dans le document A/CN.4/194/Add.4.

68. M. BARTOS, Rapporteur spécial, précise que cet
article reproduit mutatis mutandis les paragraphes 1 et 2
de l'article 39 de la Convention de Vienne sur les rela-
tions diplomatiques.

69. Le Gouvernement belge a proposé de remplacer
le mot « organe » par « autorité ». Le Rapporteur
spécial n'est pas de cet avis, car un organe n'est pas
forcément une autorité. On pourrait peut-être retenir
l'expression adoptée par le Comité de rédaction pour un
autre article, à savoir « le ministère des affaires étran-
gères ou autre organisme».

70. De son côté, le Gouvernement chilien a jugé trop
vague l'expression « à l'expiration d'un délai raison-
nable » et a proposé de la rendre plus précise en ajoutant
les mots « qui lui aura été accordé par l'Etat de récep-
tion ». Le Rapporteur spécial accepte cette dernière
suggestion.

5 Conférence des Nations Unies sur les relations et immunités
diplomatiques, Documents officiels, vol. I, Comptes rendus
analytiques des séances de la Commission plénière, 36e séance,
par. 72 à 74, et 37e séance, par. 1 à 7.

* Pour la reprise du débat, voir 934* séance, par. 64 à 73.
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71. M. YASSEEN approuve également la proposition
du Gouvernement chilien. Quant à la proposition du
Gouvernement belge tendant à remplacer le mot
«organe» par «autorité», il croit préférable de dire
tout simplement « dès que sa nomination a été notifiée
à cet Etat».

72. Compte tenu de ces remarques, il accepte
l'article 37.

73. M. USTOR juge l'article 37 acceptable mais pense
que l'on devrait en préciser le sens ; s'écarter de la termi-
nologie de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques est, en l'occurrence, à la fois nécessaire
et justifié. Dans ses termes actuels, le texte ne règle pas
le cas des membres de la famille du chef et des membres
de la mission spéciale ainsi que de la famille de son
personnel diplomatique qui jouissent de privilèges et
immunités.

74. M. AGO se demande pour quelle raison la Com-
mission a pris la décision de diviser en deux parties
l'article 39 de la Convention de Vienne. Le décès d'un
membre d'une mission spéciale est-il plus important que
le décès d'un membre d'une mission diplomatique per-
manente qu'il fasse l'objet d'un article séparé? A moins
que cette décision ne soit fondée sur une raison sérieuse,
il vaudrait mieux combiner les articles 37 et 38 du
projet et supprimer de ce fait le titre « Cas de décès ».

75. M. BARTOS, Rapporteur spécial, reconnaît que
la Convention de Vienne présente une lacune puisqu'elle
ne parle pas des membres de la famille. Il propose donc
d'ajouter à l'article 37 un troisième paragraphe disant
que les privilèges et immunités accordés aux membres
de la famille ont la même durée que les privilèges et
immunités des personnes qu'ils accompagnent.

76. En réponse à la question soulevée par M. Ago, il
admet qu'il serait plus logique d'insérer dans l'article 37,
plutôt que dans l'article 38 du projet, le paragraphe 3
de l'article 39 de la Convention de Vienne qui traite
également de la durée des privilèges et immunités. Par
contre, le paragraphe 4 de l'article 39 de la Convention
de Vienne n'a pas de relation directe avec l'article 37
du projet.

77. Le Rapporteur spécial propose donc de renvoyer
au Comité de rédaction l'article 37, qui comporterait,
en plus des deux paragraphes qu'il contient, un troisième
paragraphe consacré aux membres de la famille et un
quatrième, qui serait le paragraphe 1 de l'article 38 du
projet.

78. M. EUSTATHIADES accepte la proposition de
M. Yasseen tendant à supprimer les mots «l'organe
compétent de » et dire simplement « dès que sa nomi-
nation a été notifiée à cet Etat ». Par ailleurs, il propose
d'insérer le paragraphe 3 de l'article 38 du projet dans
l'article 29 (Exemption des impôts et taxes).

79. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 37
au Comité de rédaction sans que la Commission prenne
de décision définitive sur le fond.

Il en est ainsi décidé7.

ARTICLE 38 (Cas de décès) [44, par. 3, et 45]

80. Article 38

Cas de décès

[44, par. 3, et 45]

1. En cas de décès du chef ou d'un membre de la mission
spéciale ou d'un membre de son personnel, les membres de
sa famille continuent de jouir des privilèges et immunités
dont ils bénéficient, jusqu'à l'expiration d'un délai raisonnable
leur permettant de quitter le territoire de l'Etat de réception.

2. En cas de décès du chef ou d'un membre de la mission
spéciale ou d'un membre de son personnel ou d'un membre
de leur famille, si ces personnes ne sont pas des ressortis-
sants de l'Etat de réception ou n'y ont pas leur résidence
permanente, l'Etat de réception facilitera le rassemblement et
permettra le retrait des biens meubles du défunt à l'exception
de ceux qui auront été acquis dans le pays et qui font l'objet
d'une prohibition d'exportation au moment du décès.

3. Il ne sera pas prélevé de droits de succession sur les
biens meubles dont la présence dans l'Etat de réception était
due uniquement à la présence dans cet Etat du défunt en
tant que chef ou membre de la mission spéciale, membre
de son personnel ou membre de leurs familles.

81. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 38, au sujet duquel les propositions du Rappor-
teur spécial figurent au paragraphe 6 de la section rela-
tive à cet article dans son quatrième rapport (A/CN.4/
194/Add.2).

82. M. BARTOS, Rapporteur spécial, rappelle que cet
article est inspiré des paragraphes 3 et 4 de l'article 39
de la Convention de Vienne. Conformément aux sugges-
tions présentées, le paragraphe 1 de cet article sera inséré
dans l'article 37 et le paragraphe 3 dans l'article 29
du projet.
83. Si la Commission décide que l'article 38 se com-
posera uniquement du paragraphe 2, le titre de cet
article devra être modifié. Une autre solution serait de
laisser au Comité de rédaction le soin de décider dans
quel article ce paragraphe doit figurer.
84. M. AGO, tout en reconnaissant que ce paragraphe
ne traite pas de la question de la durée des privilèges
et immunités, se demande s'il est vraiment utile de
démembrer le texte de la Convention de Vienne à cause
d'un titre qui, finalement, n'apparaîtra pas dans la
Convention proprement dite. Il s'agit d'établir le prin-
cipe selon lequel, lorsqu'une personne cesse, pour une
raison ou une autre, d'être membre d'une mission spé-
ciale, les lois qui pourraient interdire, par exemple, la
sortie de ses biens de l'Etat de réception ne s'appliquent
pas. Pour sa part, il croit préférable de réunir sous un
même article les dispositions qui figurent dans l'article 39
de la Convention de Vienne.

85. Le PRÉSIDENT fait observer que l'article 38 pose
surtout des problèmes de rédaction et de composition.
Dans l'ensemble, l'article semble pouvoir être adopté
quant au fond. Le Président propose donc de le renvoyer
au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé8.
La séance est levée à 13 h 5.

Pour la reprise du débat, voir 934e séance, par. 51 à 63.

7 Pour la reprise du débat, voir 934' séance, par. 49 et 50.




